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Texte de la question

Mme Danièle Cazarian attire l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé sur le coût social très élevé
du placement des personnes âgées en établissements de santé spécialisés. En effet, une place en établissement
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes coûte, en moyenne, 2 000 euros par mois, une fois les aides
déduites. Ce montant est supérieur au salaire moyen des Français, et, a fortiori, aux pensions de retraite des seniors.
Par conséquent, placer dans une de ces structures un parent âgé est un poids financier élevé pour une grande partie
des familles du pays. Par ailleurs, la démographie va accélérer fortement ce phénomène. Le constat est connu
depuis de longues années. Les places manquent et les tarifs, selon les lieux de placement, peuvent varier fortement.
À l'heure où nombre de citoyens souffrent d'un pouvoir d'achat trop faible, la prise en charge de la dépendance
devient de plus en plus un enjeu majeur pour la société. Elle lui demande donc quelles actions elle compte
entreprendre pour soulager les familles et les personnes âgées dépendantes.

Texte de la réponse

  La qualité de vie des personnes âgées, l'accompagnement de la perte d'autonomie et son financement sont des
sujets qui engagent l'avenir. C'est pourquoi une vaste concertation nationale a été lancée en octobre 2018 qui a
suscité une très forte mobilisation à travers une consultation citoyenne ayant attiré plus de 414 000 participants, 5
forums d'échanges régionaux et des ateliers de travail réunissant les personnes concernées et toutes les parties
prenantes. Le rapport remis par Dominique Libault le 28 mars 2019 comporte de nombreuses propositions visant en
priorité à permettre aux personnes âgées de choisir leur lieu de vie, à réduire les restes à charge notamment pour les
plus modestes et à rendre plus attractifs les métiers du secteur. Comme l'a annoncé le Président de la République,
un projet de loi ambitieux sera présenté avant la fin de cette année pour garantir un financement durable de la perte
d'autonomie et repenser l'offre d'accompagnement.
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